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Au plan juridique, que peut ou que doit faire le médecin qui constate qu’un 
de ses patients est victime d’abus sexuels ou qui recueille sa confidence ?
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QUELQUES CHIFFRES

• 20% des personnes incarcérées sont des auteurs d’abus sexuels 

• Selon une étude récente de l’OMS, 27% des femmes disent avoir été 
victimes d’abus sexuels au cours de leur vie

• 8% des hommes

• Pour 80% d’entre elles, ces personnes les ont subis avant d’avoir atteint l’
âge de 18 ans
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I - LE SECRET PROFESSIONNEL DU MEDECIN : UNE OBLIGATION 
D‘APPLICATION STRICTE

En cas de violation du secret professionnel, le médecin s‘expose à des sanctions 
disciplinaires, une condamnation civile et des poursuites pénales lui faisant 
encourir une peine d‘emprisonnement et d‘amende.

L‘article 226-13 du Code pénal dispose en effet en ces termes : « La révélation 
d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par 
état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est 
punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. »

Les textes législatifs et règlementaires qui s‘appliquent :
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L‘article L1110-4 alinéa 2 du Code de la santé publique : « Excepté dans les cas 
de dérogation expressément prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des 
informations concernant la personne venues à la connaissance du professionnel 
(…). Il s'impose à tous les professionnels intervenant dans le système de santé. »

L‘article R4127-4 du Code de la santé publique : « Le secret professionnel 
institué dans l'intérêt des patients s'impose à tout médecin dans les conditions 
établies par la loi. »

=
• Aucune remise de certificats à des tiers n‘est en principe autorisée, même 

si celui-ci ne comporte aucun diagnostic et même s‘il est remis à des tiers qui 
ont eux-mêmes été témoins de ce qui est indiqué

• Aucun document sur lequel figureraient des noms de patients ne peut être 
communiqué, y compris pour les besoins d‘un procès à des juges pourtant 
soumis au secret professionnel et, ce, même si l‘audience se déroule à huis 
clos

• Et bien évidemment, il est interdit de mettre quiconque en cause 4



L‘article R4127-51 du Code de la santé publique : « Le médecin ne doit pas 
s'immiscer sans raison professionnelle dans les affaires de famille ni dans la vie 
privée de ses patients. » 

Notons que la jurisprudence qui décline le contenu de cette obligation se 
concentre plutôt sur des affaires de divorce, dans lesquelles le père ou la mère 
cherche à faire établir par un médecin un certificat mettant en cause le 
comportement de l‘autre.
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II - LE SECRET PROFESSIONNEL DU MEDECIN : UNE OBLIGATION
QUI ADMET CEPENDANT DES EXCEPTIONS

- Des exceptions au plan non seulement déontologiques - 

L‘article R4127-44 du Code de la santé publique édicte une obligation 
déontologique :

« Lorsqu'un médecin discerne qu'une personne auprès de laquelle il est appelé est 
victime de sévices ou de privations, il doit mettre en oeuvre les moyens les plus 
adéquats pour la protéger en faisant preuve de prudence et de circonspection.

Lorsqu'il s'agit d'un mineur ou d'une personne qui n'est pas en mesure de se 
protéger en raison de son âge ou de son état physique ou psychique, il alerte les 
autorités judiciaires ou administratives, sauf circonstances particulières qu'il 
apprécie en conscience. »
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Le Conseil National de l‘Ordre des Médecins a eu l‘occasion de considérer qu‘était 
fautif le médecin qui n‘avait pas effectué de signalement, alors qu‘il avait constaté 
des maltraitances sur des personnes âgées dépendantes accueillies dans un 
établissement de santé.

ATTENTION : La sanction n‘est pas uniquement disciplinaire, puisque le médecin 
qui ne respecte pas l‘obligation de dénoncer certaines infractions dont il a 
connaisance à l‘autorité judiciaire ou administrative, s‘expose à des poursuites 
au plan civil et pénal.
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- Des exceptions aussi et surtout légales - 

1) S’agissant des victimes mineures et des personnes vulnérables

S’agissant des mineurs, notons que les articles 434-1 et 3 du Code pénal, qui 
instaurent une obligation générale de  dénonciation d’un crime ou d’un délit 
pour toute personne qui en serait informée, s’appliquent aux médecins 
uniquement s’il est porté à leur connaissance un CRIME commis à l’encontre 
d’un MINEUR.

Par conséquent, si le médecin a connaissance d’un crime commis à l’encontre 
d’un mineur et qu’il ne le dénonce pas, il encourt la sanction prévue à l’article 
434-1 du Code pénal : 3 ans d’emprisonnement – 45.000 euros d’amende.  

Qu’est ce qu’un CRIME ? L’infraction la plus grave réprimée par une peine de 
réclusion de plus de dix ans. 8



En matière sexuelle, LE VIOL EST UN CRIME

Il est défini à l’article 222-23 du Code pénal comme « Tout acte de pénétration 
sexuelle, de quelque nature qu'il soit, ou tout acte bucco-génital commis sur la 
personne d'autrui ou sur la personne de l'auteur par violence, contrainte, menace 
ou surprise est un viol. Le viol est puni de quinze ans de réclusion criminelle. »

SI LE MEDECIN A CONNAISSANCE D’UN TEL FAIT COMMIS SUR UN MINEUR, IL A 
L’OBLIGATION DE LE DÉNONCER À L’AUTORITÉ JUDICIAIRE OU ADMINISTRATIVE.

Si l’article 434-1 du Code pénal crée un devoir qui pèse sur vous, l’article 226-14 
quant à lui vous donne le droit de vous affranchir du secret médical pour 

dénoncer des faits portés à votre connaissance.
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S’agissant des mineurs et des personnes vulnérables, lʼarticle 226-14 1° et 3° du Code 
pénal prévoit que la sanction édictée à l’article 226-13 du Code pénal (1 an 
d’emprisonnement et 15.000 euros d’amende en cas de violation du secret 
professionnel) n'est pas applicable :

 « 1° A celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de 
privations ou de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, 
dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur OU à une personne qui 
n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité 
physique ou psychique ; 

« 3° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui porte à la connaissance du 
procureur de la République une information relative à des violences exercées au sein du 
couple (…), lorsqu'il estime en conscience que ces violences mettent la vie de la 
victime majeure en danger immédiat et que celle-ci n'est pas en mesure de se 
protéger en raison de la contrainte morale résultant de l'emprise exercée par 
l'auteur des violences. Le médecin ou le professionnel de santé doit s'efforcer d'obtenir 
l'accord de la victime majeure ; en cas d'impossibilité d'obtenir cet accord, il doit 
l'informer du signalement fait au procureur de la République ; 
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2) S’agissant des victimes majeures non vulnérables

L̓ article 226-14 2° et 4° du Code pénal prévoit que la sanction édictée à l’article 
226-13 du Code pénal pour les professionnels soumis au secret, n'est pas 
applicable :

« 2° Au médecin ou à tout autre professionnel de santé qui, avec l'accord de la 
victime, porte à la connaissance du procureur de la République (…), les sévices 
ou privations qu'il a constatés, sur le plan physique ou psychique, dans 
l'exercice de sa profession et qui lui permettent de présumer que des violences 
physiques, sexuelles ou psychiques de toute nature ont été commises. 
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« 4° Aux professionnels de la santé ou de l'action sociale qui informent le préfet et, 
à Paris, le préfet de police du caractère dangereux pour elles-mêmes ou pour 
autrui des personnes qui les consultent et dont ils savent qu'elles détiennent une 
arme ou qu'elles ont manifesté leur intention d'en acquérir une. »

En conclusion, le dernier alinéa de lʼarticle 226-14 du Code pénal précise bien 
:

Le signalement aux autorités compétentes effectué dans les conditions prévues au 
présent article ne peut engager la responsabilité civile, pénale ou disciplinaire de 
son auteur, sauf s'il est établi qu'il n'a pas agi de bonne foi. »
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III – COMMENT DENONCER LES FAITS

En effectuant un signalement : 

• Concerne les victimes majeures comme mineures – Il s’effectue directement entre les 
mains du Procureur de la république

ATTENTION : Il s’agit de respecter la volonté de la victime majeure en état de se protéger, 
il convient donc d’obtenir son accord ou s’efforcer de l’obtenir, comme le rappelle l’art. 
226-14 du Code pénal – Le rôle du médecin pourra être d’encourager sa parole et la 
déterminer à être examinée par un légiste (NB : Il s’agit aussi de préserver la preuve – en 
cas de viol la recherche d’ADN ne peut se faire au-delà de 8 jours) – Notons que si le 
médecin effectue un signalement l’enquête pourra être diligentée même si la victime n’est 
pas prête à ce moment là, à porter plainte

• Il s’agit d’adresser un écrit au Procureur par courriel, à l’adresse suivante 
:  ttr.pr.tj-st-denis-de-la-reunion@justice.fr

• Votre écrit devra préciser les nom, prénom, date de naissance et adresse de la victime, 
ainsi que ses déclarations entre guillemets sur les faits et les blessures éventuellement 
constatées. Il ne s’agit pas de qualifier les faits juridiquement, mais de les retranscrire 
tels qu’ils ont été dénoncés par la victime de la manière la plus précise possible
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Ou, seulement s’il s’agit d’un mineur, une information préoccupante :

• Concerne exclusivement les mineurs que le médecin peut estimer en danger sans que 
soient portés à sa connaissance des faits graves dont il serait victime (car si c’est le cas il 
convient de faire un SIGNALEMENT)

• L’information préoccupante est définie à l’article R226 -2- 2 du Code de l’action sociale 
et des familles en ces termes : « L'information préoccupante est une information 
transmise à la cellule départementale mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 
226-3 pour alerter le président du conseil départemental sur la situation d'un mineur, 
bénéficiant ou non d'un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa 
sécurité ou sa moralité sont en danger ou en risque de l'être ou que les conditions de 
son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont 
gravement compromises ou en risque de lʼêtre.

La finalité de cette transmission est d'évaluer la situation d'un mineur et de 
déterminer les actions de protection et d'aide dont ce mineur et sa famille peuvent 
bénéficier. »
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• Pour effectuer une information préoccupante, il convient de saisir la CRIP 
(Cellule départementale de Recueil des Informations Préoccupantes)

• Par courriel à l’adresse suivante :  crip.dfe@cg974.fr

• Votre écrit devra préciser les nom, prénom, date de naissance et adresse du 
mineur et de ses parents, ainsi que ses déclarations entre guillemets sur les 
faits et les blessures ou traumatismes éventuellement constatés

• Préciser si le ou les parents ont été informé(s) de votre intention de saisir la 
CRIP

• Vous pouvez joindre l’accueil au 02-62-90-30-57 ou le médecin référent, le Dr 
ABRIAL au 06-92-974-282
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IV – LES SUITES RESERVÉES AU SIGNALEMENT ET A 
L‘INFORMATION PRÉOCCUPANTE

Suite au signalement, le Procureur de la république diligentera une enquête pénale aux 
termes de laquelle, si les faits sont avérés et l’auteur identifié, un procès aura lieu.

Dans le cadre de l’enquête, la victime sera auditionnée – Il existe un dispositif qui 
garantit un accompagnement adapté aux victimes – Les mineurs sont auditionnés par 
des enquêteurs spécialisés, dans une salle dédiée et ils peuvent même bénéficier de 
l’accompagnement d’un chien dont la présence est destinée à faciliter le dialogue, tout 
comme les jeux présents également dans la salle dite « Amélie ».

La victime sera convoquée devant le Tribunal et l’auteur sera jugé pour les faits commis 
à son encontre. La victime pourra se constituer partie civile et obtenir l’indemnisation 
des préjudices découlant de l’infraction dont elle a été victime.

Si l’enquête ne permet pas d’établir les faits, l’affaire sera classée sans suite et la 
victime avisée de ce classement, pourra le contester.
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Particularités s’agissant d’un mineur, 

Si l’enquête ne permet pas d’établir des faits susceptibles d’être renvoyés devant le Tribunal ou 
la Cour, la CRIP pourra être saisie afin de veiller à ce que les conditions dans lesquelles le 
mineur est élevé sont normales, un suivi régulier pourra être mis en place.

Le mineur dont les parents seraient mis en cause, pourra bénéficier de l’assistance d’un 
mandataire ad’hoc désigné dans son intérêt.

Le Procureur pourra aussi déclencher une procédure proche de ce que la CRIP peut mettre en 
œuvre, ou renvoyer le dossier directement à la CRIP, pour évaluer la situation de danger 
encouru par l’enfant et l’éventuelle défaillance ou carence des détenteurs de l’autorité 
parentale.

Le Procureur peut également saisir directement le Juge des enfants en vue de l’ouverture d’un 
dossier d’assistance éducative.

Particularité s’agissant d’une personne majeure mais vulnérable, 

Le Procureur pourra saisir le Juge des tutelles afin qu’une ordonnance de protection soit rendue 
pour que les intérêts de la victime soient préservés.
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V – LA QUESTION DE LA PRESCRIPTION

• C’est une question délicate, dans la mesure où le législateur a, au fil du 
temps, allongé les délais de prescription en matière d’infractions à caractère 
sexuel, mais qu’une loi nouvelle ne peut en aucun cas avoir pour effet de 
rendre non prescrits des faits déjà prescrits sous l’empire de la loi 
précédente

• Un exemple, sachant que jusqu’en 1989 la prescription qui s’appliquait aux 
crimes étaient de 10 ans à compter de la date des faits, imaginons que nous 
soyons en 1988 et qu’une personne souhaite déposer plainte pour des faits 
de viol subis en 1977, peu importe qu’elle ait été mineure ou majeure à l’
époque des faits, ceux-ci sont prescrits et peu importe qu’une loi 
postérieure allonge les délais de prescription, ils demeurent prescrits.

• Pour reprendre la chronologie relative à l’évolution de la prescription, le 
premier pas du législateur, en 1998, a été de prendre en compte la difficulté de 
parler de l’enfant victime d’abus sexuels, en repoussant le point de départ du 
délai de prescription de la date de commission des faits à la date de la majorité 
de l’enfant.
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Puis, la loi du 9 mars 2004, a porté de 10 ans à 20 ans après la majorité de 
l’enfant, le délai de prescription pour les faits de viol comme pour les faits 
d’agression sexuelle, commis sur le mineur de moins de quinze ans.

Dernièrement, la loi du 3 août 2018, a porté à 30 ans après la majorité de 
l’enfant, le délai de prescription des faits de viol et d’agression sexuelle commis 
sur le mineur de moins de quinze ans.

Concernant les faits de viol commis sur une personne majeure, la prescription 
était de 10 ans à compter de la date des faits jusqu’en 2017 où elle est passée à 20 
ans.  Concernant les faits d’agression sexuelle, elle est passée de 3 ans à compter 
de la date des faits jusqu’en 2017, à 6 ans.

En conclusion, il convient d’expliquer à la victime que les faits, même très 
anciens, ne sont pas forcément prescrits et que seul un professionnel, policier, 
gendarme, ou l’avocat sera à même d’étudier cette question au vu de son âge à l’
époque des faits, de la date des faits, de sa date de naissance et des évolutions 
législatives.
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VI – VERS QUELS SERVICES ORIENTER LA VICTIME

Notons que les services de police et de gendarmerie, où qu’ils se situent, sont tenus de 
prendre la plainte des victimes et d’être à leur écoute et qu’ils sont reliés à l’Institut de 
médecine légale.

Leurs services sont en lien avec les institutions judiciaires, sociales et également avec 
l’unité de psycho-trauma. Ils ont la possibilité d’orienter la victime pour qu’une prise en 
charge efficace en fonction de sa problématique soit mise en oeuvre.

Par conséquent, on ne peut que vous inviter à orienter les victimes vers les services de 
police et de gendarmerie et/ou vers l’Institut de médecine légale (IML).

Cellule des mineurs de l’IML du CHU de Saint-Denis : 02-62-90-57-20

Cellule des majeurs de l’IML du CHU de Saint-Denis : 02-62-90-57-41

IML du CHU de Saint-Pierre : 02-62-35-92-00
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MERCI DE VOTRE 
ATTENTION
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 Avocate inscrite au Barreau de Saint-Denis - Diplômée en réparation juridique du dommage corporel, en évaluation des traumatismes du crâne et en sciences criminelles
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